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Primauté du masculin en français : histoire, enjeux et perspectives 

pour une grammaire égalitaire 

RASS. Pensées Genre. Penser Autrement. VOL 6, No 1 (Juin 2026) 

 

Résumé 

La règle selon laquelle « le masculin l’emporte sur le féminin », enseignée comme norme 

intangible, résulte pourtant d’une construction historique et politique. À partir d’une recherche 

documentaire, cet article retrace sa genèse et montre, dans une perspective de sociolinguistique 

critique et d’anthropologie du genre, comment la langue contribue à la reproduction des rapports 

de pouvoir et à l’invisibilisation des femmes. L’étude analyse l’imposition progressive de cette 

règle, ses effets sur la représentation des femmes dans le langage et examine les débats sur la 

féminisation des noms de métiers, l’écriture inclusive et l’écriture épicène. Elle évoque 

également certaines évolutions observées dans l’espace francophone.  

Mots-clés : grammaire, masculin générique, féminisation, langage inclusif, égalité 

 

The Primacy of the Masculine in French: History, Issues and 

Perspectives for an Egalitarian Grammar 

 
Abstract 

The rule stating that “the masculine prevails over the feminine,” taught as an unquestionable 

norm, is in fact the result of a historical and political construction. Drawing on documentary 

research, this article traces its genesis and, from a critical sociolinguistic and gender 

anthropology perspective, shows how language contributes to the reproduction of power 

relations and the invisibilization of women. The study analyzes the gradual institutionalization 

of this rule, its effects on the representation of women in language, and examines debates 

surrounding the feminization of professional titles, inclusive writing, and epicene writing. It also 

highlights some developments observed across the Francophone world. 
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Introduction 

L’une des règles de grammaire les plus tôt enseignées aux élèves est celle qui 

affirme que « le masculin l’emporte sur le féminin », même lorsqu’il s’agit de mille 

femmes et d’un seul homme. Présentée comme allant de soi, elle est souvent justifiée 

par l’existence d’un masculin dit « générique », censé désigner l’ensemble des êtres 

humains sans distinction de sexe.  

Cette norme linguistique n’a cependant pas toujours été la norme. Elle résulte 

d’un long processus historique, idéologique et politique. La logique qui la sous-tend est 

que la supériorité du masculin sur le féminin est un fait naturel. 

 

Sans confondre le genre grammatical et le sexe biologique, cette construction 

des règles biologiques a des effets sur les représentations sociales des hommes et des 

femmes. 

 

L’analyse trouve un éclairage théorique dans la notion de « valence différentielle 

des sexes » développée par F. Héritier (1996 ; 2002), selon laquelle les différentes 

sociétés ont historiquement construit une hiérarchisation du masculin sur le féminin. La 

primauté grammaticale du masculin peut être ainsi interprétée comme l’une des 

expressions de cette hiérarchisation symbolique plus large. 

 

Cette étude s’inscrit ainsi dans un cadre théorique pluridisciplinaire, articulant 

sociolinguistique critique, analyse du discours et théorie féministe du langage.  

 

Les objectifs visés sont de montrer, d’une part, la genèse de la primauté du masculin et 

ses implications symboliques et sociales et d’autre part, de proposer des pistes pour une 

grammaire plus égalitaire. Ainsi, nous posons les questions de recherche suivantes :  

 

- Comment la règle du masculin dominant s’est-elle imposée dans la langue 

française ? 

- Quels en sont les effets sur la représentation sociale des hommes et des 

femmes ? 
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- Quelles alternatives sont proposées pour rendre la langue plus inclusive et 

égalitaire ? 

 

Pour répondre à ces questions, trois parties structurent cette contribution. La première 

présente le cadre méthodologique et théorique de l’étude. La deuxième expose les 

résultats issus de l'analyse des matériaux mobilisés. Elle met en évidence la genèse de la 

primauté du masculin, ses effets sur la représentation des femmes ainsi que les 

alternatives développées pour rendre la langue plus égalitaire. Enfin, la troisième partie 

propose une discussion des résultats en les replaçant dans les enjeux plus larges de 

transformation des rapports de genre dans le langage. 

 

1. Méthodologie 

 

1.1 Approche méthodologique 

La présente étude adopte une démarche qualitative reposant sur une recherche 

documentaire et sur une posture réflexive. 

Elle s’appuie sur un corpus constitué d’ouvrages de linguistique, de guides 

institutionnels, de textes normatifs ainsi que de travaux issus des études féministes. Ce 

corpus permet d’analyser les usages linguistiques à partir de sources diversifiées et 

complémentaires.  

L’analyse documentaire a porté plus particulièrement sur les discours, les 

arguments et les mécanismes ayant contribué à l’instauration de la primauté du masculin 

dans la langue française, sur les effets qui lui sont attribués dans la littérature 

scientifique ainsi que sur les propositions formulées en faveur d’une langue plus 

égalitaire. Une attention particulière a été accordée aux justifications historiques et 

institutionnelles de cette règle, aux critiques dont elle fait l’objet et aux alternatives 

proposées dans des espaces francophones. 
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Aussi, l’étude est basée sur une expérience professionnelle an tant que 

chercheure et responsable dans de structures étatiques. Cette posture réflexive contribue 

à enrichir l’interprétation des matériaux analysés. 

 

1.2 Ancrage théorique 

 

L’analyse combine deux approches : la sociolinguistique critique, et les critiques 

féministes du langage. 

 

D’abord, la sociolinguistique critique considère la langue comme un système 

socialement situé et traversé par des rapports de pouvoir. L’analyse critique du discours 

(R. Wodak, 1997 ; T. A. Van Dijk, 2008) met en évidence la manière dont le langage 

participe à la reproduction des hiérarchies sociales. Le discours n’est pas seulement un 

moyen de communication : il est un instrument de domination. 

 

Ensuite, les féministes soulignent le rôle central de la langue dans la construction 

et le renforcement de la domination masculine. É. Viennot (2014) montre que la 

masculinisation du français est le produit de choix politiques et normatifs, et non d’une 

évolution naturelle. D. Cameroun (1995), insiste, quant à elle, sur le caractère construit 

des normes linguistiques. Elle critique notamment les discours qui prétendent les fonder 

sur des données biologiques, comme ceux popularisés par J. Gray ([1992] 1994) dans 

Les hommes viennent de Mars, les femmes viennent de Vénus, qui opposent un langage 

masculin orienté vers l’action à un langage féminin centré sur l’émotion. Dans la même 

veine, P. Rajotte (1991) souligne le rôle du langage comme outil de pouvoir, montrant 

comment les institutions utilisent les mots pour défendre leur vision du monde et 

maintenir un ordre inégalitaire. 

Dans cette perspective, l’ouvrage de M. Yaguello, Les mots et les femmes (1982) 

constitue une contribution majeure. Elle affirme d’emblée que :  

la langue est un système symbolique engagé dans des rapports sociaux ; aussi faut-il rejeter 

l’idée d’une langue “neutre” et souligner les rapports conflictuels. En effet, la langue n’est pas 

faite uniquement pour faciliter la communication ; elle permet aussi la censure, le mensonge, la 

violence, le mépris, l’oppression de même que le plaisir, la jouissance, le jeu, le défi, la révolte 

(p.7). 
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Cette analyse montre que la domination linguistique ne relève pas d’un fait 

ponctuel, mais s’inscrit dans les logiques structurelles d’un ordre social inégalitaire 

M. Yaguello (1982, p.150) fait observer que le droit de nommer constitue un privilège 

du groupe dominant : 

Le droit de nommer est une prérogative du groupe dominant sur le groupe dominé. Ainsi, les 

hommes ont-ils des milliers de mots pour désigner les femmes, dont l’immense majorité sont 

péjoratifs (sic). L’inverse n’est pas vrai. La dissymétrie, à la fois quantitative et qualitative, est 

flagrante. 

L’aspect péjoratif de la nomination et de la qualification des femmes est 

également perceptible dans le mécanisme des « deux poids, deux mesures » : « ce qui 

est qualité chez l’un est défaut chez l’autre : un homme est un brillant causeur, une 

femme est un moulin à paroles, une pipette, une commère, une bavasse, etc. » (M. 

Yaguello, 1982, p. 151). 

De même, dans le domaine de la sexualité, le vocabulaire érotique met en 

évidence le contraste entre la femme passive et l’homme actif (p. 160), résumé par la 

formule : « L’homme prend, la femme se donne, est donnée » (p. 161). 

Ces exemples ne relèvent pas d’anecdotes lexicales isolées ; ils révèlent un 

système cohérent d’évaluation différenciée dans lequel les mêmes comportements sont 

valorisés lorsqu’ils sont attribués aux hommes et disqualifiés lorsqu’ils concernent les 

femmes. 

Enfin, ces constats trouvent une formulation théorique plus générale dans la 

notion de « valence différentielle des sexes » développée par l’anthropologue F. Héritier 

(1996 ; 2002), qui montre que, dans toutes les sociétés étudiées, le masculin est 

symboliquement valorisé et le féminin dévalorisé. Selon elle (1996, p.19), « la 

différence des sexes est le butoir ultime de la pensée, aussi bien traditionnelle que 

scientifique » : un donné biologique traduit dans des structures sociales, des systèmes de 

parenté et des représentations symboliques qui placent systématiquement les hommes 

au-dessus des femmes. 



48 
La Revue Africaine des Sciences Sociales « Pensées genre. Penser autrement » Vol. VI, N°1 

Ainsi, la primauté grammaticale du masculin est le résultat d’une construction sociale et 

politique, et non un fait neutre ou naturel. Elle relève d’un processus de naturalisation 

idéologique par lequel une norme historiquement construite est transformée en norme 

naturelle et universelle. P. Bourdieu (2001) qualifie ce mécanisme de domination 

symbolique, c’est-à-dire une forme de pouvoir qui s’exerce avec la complicité tacite de 

ceux et celles qui la subissent, parce qu’elle se présente comme allant de soi. 

2 Résultats 

Cette section présente les résultats de l’analyse des différentes données 

mobilisées dans le cadre de cette étude. Elle met en lumière les processus historiques, 

institutionnels et symboliques qui sous-tendent la primauté du masculin, ainsi que les 

dynamiques de sa remise en question. 

2.1  Genèse historique et institutionnelle de la primauté du masculin 

Jusqu’au XVIIᵉ siècle, la règle « le masculin l’emporte » n’existait pas. L’usage 

dominant était celui de l’accord de proximité : l’adjectif ou le participe s’accordait avec 

le nom le plus proche (« Les hommes et les femmes sont intelligentes » ; « Les femmes 

et les hommes sont intelligents »). Cette règle, plus équilibrée, ne hiérarchisait pas 

systématiquement les sexes. (M. Lessard et S. Zaccour, 2018, p.12). 

Le basculement survient avec C. F. de Vaugelas, grammairien et membre fondateur de 

l’Académie française. Dans ses Remarques sur la langue française (1647), il 

recommande que le masculin l’emporte sur le féminin, en invoquant sa plus grande « 

noblesse » et « dignité ». Cette justification reposait davantage sur les mentalités et les 

valeurs de l’époque que sur des raisons liées au fonctionnement de la langue. Pourtant, 

elle a fortement influencé l’évolution et la fixation des règles dans la langue française. 

Un siècle plus tard, N. Beauzée radicalise cette position. Dans sa Grammaire générale 

(1767), il avance que « le genre masculin est réputé plus noble que le féminin, à cause 

de la supériorité du mâle sur la femelle ». La règle grammaticale repose ainsi sur une 

hiérarchie entre les sexes fondée sur l’idée que les hommes seraient supérieurs aux 

femmes. 
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La création de l’Académie française en 1635, sous l’impulsion du cardinal de 

Richelieu, consolide cette orientation normative. Institution composée exclusivement 

d’hommes pendant plus de trois siècles, elle s’est donnée pour mission de « fixer » et de 

protéger la langue française. Les formes féminines prestigieuses telles qu’autrice, 

philosophesse, peintresse, professeuse ou docteuse furent progressivement 

marginalisées au profit de formes masculines génériques, tandis que seules les 

désignations féminines associées à des fonctions subalternes (lingère, serveuse, 

chanteuse, balayeuse) furent maintenues (M. Yaguello, 1982, p. 122 ; M. Lessard et S. 

Zaccour, 2018, p.10-11). 

Cette évolution linguistique s’inscrit dans un contexte plus large d’exclusion des 

femmes de la sphère publique et savante. S. Maréchal (1801, p. 12), dans son Projet 

d’une loi portant défense d’apprendre à lire aux femmes, affirmait sans détour : « Que 

pour l’ordinaire, une femme perd de ses grâces et même de ses mœurs, à mesure qu’elle 

gagne en savoir et en talent. » Plus loin, il ajoutait : « La Raison désapprouve ces listes 

d’académiciens, grossies par des noms de femmes. Le nom d’une femme ne doit être 

gravé que dans le cœur de son père, de son mari, ou de ses enfan[t]s » (S. Maréchal, 

1801, p. 47). 

Il faut souligner que cette exclusion symbolique a perduré : il a fallu attendre 

1980 pour que Marguerite Yourcenar devienne la première femme élue à l’Académie 

française, soit 345 ans après sa fondation. Ce délai exceptionnellement long illustre la 

cohérence historique entre norme linguistique et exclusion institutionnelle. Aujourd’hui, 

l’Académie compte 6 femmes sur 35 membres (17%). Cette sous-représentation 

persistante interroge la capacité de l’institution à incarner pleinement l’évolution sociale 

qu’elle prétend accompagner et met en lumière la lenteur des transformations 

symboliques dans les espaces de pouvoir linguistiques. 

Ainsi, la priorité accordée au masculin en grammaire apparaît comme le produit 

d’un choix idéologique progressivement institutionnalisé et légitimé par l’Académie 

française, puis relayé par l’école, qui en a assuré la transmission de génération en 

génération. 
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Aujourd’hui, comme le note M. Yaguello (1982, p. 185), « pour une large part, le 

sexisme qui imprègne la langue, comme d’ailleurs les autres manifestations culturelles, 

telles que mœurs, lois, etc., n’est pas clairement perçu, car il a été longtemps intériorisé 

par les locuteurs ». Cette intériorisation contribue à rendre le sexisme linguistique 

invisible et à naturaliser les hiérarchies qu’il véhicule. 

 

Heureusement, cette invisibilisation est de plus en plus dénoncée. Des 

institutions internationales, telles que l’Entité pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des Femmes des Nations Unies (ONU Femmes, 2018), reconnaissent 

que l’usage du masculin générique confère une visibilité amoindrie aux femmes et aux 

filles, et participe à la reproduction des stéréotypes de genre. Cette reconnaissance 

institutionnelle met en évidence l’importance de la représentation des femmes dans le 

langage.  

2.2. Effets de la primauté du masculin sur la représentation des femmes 

La primauté du masculin ne produit pas seulement des effets sur le plan 

grammatical. Elle agit également sur les représentations du féminin et du masculin. En 

faisant du masculin la forme générique, elle tend à placer celui-ci au centre de la 

représentation linguistique, tandis que le féminin apparaît comme une forme particulière 

ou secondaire. Ainsi, comme le souligne N-C. Mathieu (2004, p.211) « le genre 

grammatical est hiérarchique : le masculin représente le général et au pluriel englobe le 

féminin. » 

Cette observation rejoint l’analyse de M. Yaguello (1982) pour qui, la langue 

n’est pas un simple instrument de communication. Elle participe à la construction et à la 

transmission des représentations sociales. Dès lors, la prééminence du masculin dans les 

règles grammaticales ne saurait être considérée comme dépourvue d’effets symboliques. 

Cette situation contribue à une moindre visibilité des femmes dans le langage. Lorsque 

le masculin est utilisé pour désigner indistinctement les femmes et les hommes, la 

présence des femmes devient moins explicite dans les discours. La question linguistique 

ne relève donc pas uniquement de la grammaire ; elle touche également aux modalités 

de reconnaissance des femmes dans l’espace social. 
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Cette invisibilisation est également perceptible dans la désignation des métiers, 

des titres et des fonctions. Pendant longtemps, plusieurs formes féminines ont été 

marginalisées ou abandonnées, alors même qu’elles existaient dans la langue française. 

Comme le montre É. Viennot (2014), cette évolution a accompagné un processus plus 

large d’exclusion des femmes de certaines sphères de pouvoir et de savoir. 

Ainsi, la primauté du masculin ne constitue pas seulement une règle d’accord. 

Elle participe à un système de représentations dans lequel le masculin occupe une 

position centrale. C’est notamment pour répondre à cette situation que se sont 

développées diverses initiatives visant à rendre la langue plus égalitaire. 

2.3  Les alternatives à la primauté du masculin : entre résistances et 

transformations 

Après avoir montré comment la primauté du masculin s’est historiquement 

imposée et institutionnalisée et les effets qu’elle produit sur la représentation des 

femmes, il convient d’examiner les alternatives qui ont été formulées pour corriger cette 

asymétrie. De la féminisation des noms de métiers, titres et fonctions à l’écriture 

inclusive et épicène, les différents débats et résistances révèlent les tensions persistantes 

entre conservation de la norme et transformation des rapports sociaux de sexe. 

2.3.1  Résistances institutionnelles et défense de la norme 

La question de la féminisation des titres a suscité, dès les années 1980, une forte 

opposition institutionnelle. En 1984, l’Académie française dénonçait les tentatives 

gouvernementales de féminiser les titres, arguant que cela menaçait « l’unité » et « la 

lisibilité » de la langue. En 2017 encore, elle publiait une déclaration solennelle : 

Prenant acte de la diffusion d’une “écriture inclusive” qui prétend s’imposer comme norme, 

l’Académie française élève à l’unanimité une solennelle mise en garde. La multiplication des 

marques orthographiques et syntaxiques qu’elle induit aboutit à une langue désunie, disparate 

dans son expression, créant une confusion qui confine à l’illisibilité. (…) devant cette aberration 

“inclusive”, la langue française se trouve désormais en péril mortel, ce dont notre nation est dès 

aujourd’hui comptable devant les générations futures. 
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Cet argumentaire reposait sur la défense de la stabilité et de la clarté de la langue. Mais, 

ces résistances cachaient des enjeux de légitimité sociale et de reconnaissance 

symbolique. Reconnaître des formes comme professeure, auteure ou ingénieure revenait 

à reconnaître pleinement la place des femmes dans des fonctions prestigieuses, 

considérées comme masculines. 

2. 3.2. Évolutions normatives et reconnaissance progressive 

Sous la pression des changements sociaux, des revendications féministes, des 

travaux des linguistes et des politiques publiques, la position de l’Académie a évolué. 

Ainsi, en France, A. M. Houdebine (1998) qui a participé à des instances de réflexion 

sur les possibilités de féminiser les noms de métiers, titres, et fonctions recommandait la 

féminisation systématique. De même, l’ouvrage Femme, j’écris ton nom. Guide d’aide à 

la féminisation des noms de métiers, titres, grades et fonctions, (InaLF, 1999) a marqué 

une étape majeure en proposant des règles précises : l’ajout du -e final à certains noms 

(par exemple élu/élue, chargé/chargée) ou encore, les suffixes en -euse et -trice (par 

exemple vendeur/ vendeuse, chercheure, instituteur/institutrice, acteur/ actrice) sont 

jugés cohérents et faciles à appliquer. 

En 2019, l’Académie française a reconnu que la féminisation des noms de 

métiers et de fonctions s’était largement imposée dans l’usage. Aujourd’hui, des termes 

comme autrice, professeure, rectrice ou cheffe figurent dans son dictionnaire et 

bénéficient d’une reconnaissance officielle, même si des résistances persistent encore 

dans la société. 

L. Bereni et al. (2012, p. 233) font observer que dans le domaine politique, « plusieurs 

recherches centrées sur la dimension symbolique du pouvoir et sur les représentations 

des hommes et femmes politiques ont mis en évidence les résistances puissantes à la 

féminisation des fonctions politiques, surtout les plus élevées d’entre elles ». 

 Ces faits illustrent ce que F. Héritier (2002) désigne comme la transposition 

symbolique d’un rapport de domination : l’exclusion linguistique reflète une hiérarchie 

sociale plus globale. 
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2.3.3  Féminisation lexicale versus écriture inclusive et écriture épicène 

Il convient de distinguer trois débats distincts mais liés. 

Le premier porte sur la féminisation lexicale qui consiste à donner une forme 

féminine aux noms de métiers, titres et fonctions. Elle vise à reconnaître que les femmes 

occupent les mêmes postes que les hommes. Aujourd’hui, des termes comme autrice, 

professeure, rectrice ou ingénieure sont admis et employés dans l’administration et 

l’enseignement. Cette pratique est désormais largement acceptée, même par l’Académie 

française (2019) qui la considère comme un « fait accompli ». Elle s’inscrit dans la 

continuité des recommandations formulées dans le guide d’aide à la féminisation des 

noms de métiers, titres, grades et fonctions (INaLF, CNRS, 1999) qui proposait déjà des 

règles morphologiques précises (ajout du -e, transformation en -euse ou -trice, recours 

aux formes épicènes) afin de normaliser des formes telles que députée, directrice, 

rectrice ou encore professeure. L’objectif visé n’était pas de transformer la structure 

grammaticale du français, mais, de rendre visibles les femmes dans les fonctions 

qu’elles occupent effectivement, en cohérence avec l’évolution sociale et 

professionnelle. 

 

Le deuxième débat concerne l’écriture inclusive, qui englobe des pratiques plus 

larges et modifie la graphie ou la syntaxe afin d’inclure explicitement les deux genres. 

Elle recourt à l’usage du point médian (étudiant·e·s), des parenthèses (étudiant(e)s) ou 

aux doublets complets (« les candidates et les candidats ». Ces stratégies visent à rendre 

visibles les deux sexes dans la syntaxe même. L’Académie française continue cependant 

à les rejeter, estimant qu’elles nuisent à la lisibilité et à l’unité de la langue française. 

 

Un troisième enjeu souvent moins polémique est celui de l’écriture épicène. Elle 

consiste à choisir des mots neutres ou invariables en genre pour éviter à la fois le 

masculin générique et les signes typographiques comme le point médian ou les 

parenthèses. On recourt ainsi à des termes collectifs (le personnel enseignant, la 

population étudiante) et à des termes épicènes (une personne, un enfant). Cette stratégie 

cherche moins à rendre les deux sexes visibles qu’à effacer la hiérarchie implicite que 

crée le masculin générique. 
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Il convient de noter avec É. Viennot (2014) que refuser de féminiser et de 

nommer les femmes dans la langue revient à nier leur place dans la société et à les 

exclure symboliquement de la cité. La féminisation lexicale répond à cette exigence en 

nommant les femmes dans leurs fonctions, tandis que l’écriture inclusive cherche à aller 

plus loin en rééquilibrant les structures grammaticales elles-mêmes. L’écriture épicène 

propose, pour sa part, une neutralisation discursive de la référence sexuée. 

Dans le même esprit, M. Yaguello ([1982] 2018) rappelle, que « ce qu’il faut 

c’est se nommer dans notre intégrité, notre identité telle que leur vocabulaire mutilant et 

séparatiste ne l’a jamais incorporé ». Cette citation souligne que la question linguistique 

touche directement à la reconnaissance et à la dignité des femmes. Elle prolonge l’idée 

développée plus haut selon laquelle le droit de nommer conditionne l’existence 

symbolique : ne pas être nommé, ou l’être de manière péjorative, revient à être 

relégué·e·dans une position subalterne ou maintenu·e·dans l’ombre (C. Baudoux et A. 

Noircent, 1997). 

À ce propos, R. V. Kaboré (2024) fait observer que la féminisation, telle que 

proposée dans le Guide d’aide à la féminisation des noms de métiers, titres, grades et 

fonctions rédigé par l’Institut National de la Langue Française (INaLF, CNRS, 1999), 

présente à la fois des réussites et des limites. Les formes épicènes, l’ajout du ­e, et les 

suffixes en ­euse et ­trice sont jugés simples et cohérents. En revanche, d’autres formes 

créent une instabilité, notamment la coexistence de variantes concurrentes 

(professeur/professeure, sculpteur/sculpteure/sculptrice). Elle rejoint également 

l’Académie française (2019) pour considérer que certains suffixes comme ­esse ou 

­onne peuvent être perçus comme peu valorisants.  

 

Sans nécessairement partager entièrement cette appréciation - car, 

personnellement, je ne trouve pas dévalorisant de dire « mairesse » par exemple -, son 

analyse souligne, néanmoins, la nécessité de clarifier et de systématiser les règles de 

féminisation, afin d’éviter la multiplication des variantes et de favoriser une pratique 

plus cohérente. 
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3. Discussion 

 

La réforme grammaticale ne peut se réduire à une modification formelle des 

règles ; elle suppose un changement culturel profond. En effet, la langue structure notre 

vision du monde, et, invisibiliser les femmes dans la grammaire revient à réduire 

symboliquement leur place dans la société. La question dépasse, donc, le registre 

technique pour toucher aux fondements mêmes de la représentation sociale. Ainsi que le 

souligne D. Cameron (1995), la résistance à l’écriture inclusive doit être interprétée 

comme une défense d’un ordre social et non comme une simple préférence linguistique.  

Elle implique une redéfinition des normes de légitimité symbolique car la langue ne 

reflète pas seulement le monde social. Elle contribue à le façonner. Ainsi, toute réforme 

linguistique occasionne des tensions car elle touche nécessairement aux équilibres 

symboliques existants. 

 

Sur le plan politique, ces résistances montrent que la langue est aussi un enjeu de 

pouvoir. L’idée d’une différence naturelle entre les hommes et les femmes reste présente 

dans les esprits (J. Gray [1992] 1994), ce qui tend à légitimer les normes linguistiques 

inégalitaires. P. Rajotte précise que ces croyances relèvent de stratégies discursives de 

pouvoir où les mots construisent le consensus social. 

 

Dans ce contexte, des institutions internationales ont reconnu les enjeux liés à la 

question linguistique. Comme déjà noté, ONU Femmes (2018) souligne que l’emploi du 

masculin comme forme générique rend les femmes et les filles moins visibles et 

contribue à maintenir les stéréotypes de genre. La question linguistique ne relève donc 

plus seulement d’un débat académique ou militant ; elle s’inscrit désormais dans les 

politiques publiques d’égalité et dans les stratégies institutionnelles de transformation 

sociale. 

 

Dans cette veine, F. Héritier (1996, 2002) nous rappelle que la primauté du 

masculin en grammaire s’inscrit dans un mécanisme plus large : la valence différentielle 

des sexes qui traverse toutes les sphères sociales. Cette valence différentielle des sexes 

est mise en évidence par M. Yaguello (1982) dans son analyse des dissymétries lexicales 
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où la langue attribue au masculin la centralité et au féminin la marginalité ou la 

dépréciation. Réformer la grammaire, c’est donc remettre en cause un ordre symbolique 

profondément ancré, et non simplement changer de style 

 

L’école et les manuels scolaires jouent un rôle central, surtout, à travers le 

curriculum caché (C. Baudoux, A. Noircent 1997), c’est-à-dire, l’ensemble des 

apprentissages implicites que les élèves acquièrent à l’école, sans qu’ils soient inscrits 

officiellement dans les programmes : c’est par eux que la règle du masculin dominant 

est transmise, intériorisée et naturalisée. Dès lors, réformer la grammaire suppose d’agir 

aussi sur l’éducation et la formation, afin de transformer les pratiques langagières dès 

l’apprentissage. 

 

Au-delà des institutions, les initiatives individuelles contribuent aussi à rendre 

visibles les femmes dans les écrits et les discours. Mon propre parcours en offre une 

illustration. Lorsque j’étais responsable d’une structure en charge des bourses du 

supérieur, j’avais pris le parti de féminiser l’écriture dans mes discours, les 

correspondances officielles à ma signature ainsi que les rapports d’activités produits 

sous ma responsabilité 

 

Cette pratique suscitait à l’époque (2017) curiosité et réactions : une secrétaire 

me rapporta qu’un étudiant venu du Canada, en découvrant une de mes lettres, s’était 

exclamé : « Ça là aussi, c’est arrivé ici au Burkina ? Je croyais que c’était seulement au 

Canada ! ». Un collègue enseignant souligna également qu’il voyait pour la première 

fois l’usage de Dre avec un « e » dans mes documents. 

De manière générale, mes collaboratrices et collaborateurs accueillaient favorablement 

cette féminisation et s’efforçaient de suivre l’élan impulsé. Toutefois, certaines 

résistances existaient : une responsable universitaire considérait que la question pouvait 

être repoussée à plus tard et ne l’appliquait pas dans ses propres équipes de travail. 

Quant aux correspondances signées par mes supérieurs hiérarchiques, je n’ai pas 

toujours pu évaluer leur position, car mes premières initiatives furent censurées par les 

chargés d’études. Néanmoins, je n’ai jamais reçu de critiques directes à propos des 

documents que je produisais ou signais. De plus, dans mes activités d’encadrement, j’ai 
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constaté que les étudiant·e·s acceptaient volontiers l’exercice de féminisation que je leur 

proposais. Toutefois, après leur soutenance, nombre d’entre eux/elles m’appelaient 

simplement « Madame » alors qu’ils/elles continuent d’appeler les hommes 

« Docteur ». Cette différence de traitement est révélatrice : elle traduit une réalité 

largement présente dans le milieu universitaire burkinabé, où les hommes sont plus 

souvent reconnus par leur titre et les femmes par une civilité.  

 

Plusieurs siècles après les propos de S. Maréchal (1801, p.26, il semble encore « 

choquant dans le langage ainsi qu’en morale, d’être obligé de donner aux femmes des 

qualifications considérées comme masculines ».  

 

Pourtant, l’usage de formes telles que docteure ou cheffe s’est progressivement 

ancré dans les habitudes. J’encourage mes étudiant·e·s à adopter ces pratiques, tout en 

respectant leur liberté de choix. Ces observations mettent en lumière que l’évolution 

linguistique repose autant sur la créativité et l’engagement des personnes actrices que 

sur les réformes institutionnelles. 

 

Par ailleurs, ces initiatives personnelles se sont prolongées dans mes activités 

scientifiques et de vulgarisation. J’ai présenté une communication à un colloque 

international sur le thème « Le masculin ne l’a pas toujours emporté sur le féminin : 

cette règle n’est pas immuable ». J’en ai aussi tiré un article de vulgarisation publié 

dans un journal en ligne au Burkina Faso (L. Rouamba, 2024), afin de rendre ce débat 

accessible au grand public.  

 

Ces expériences montrent que la transformation linguistique est un processus 

dialectique : elle avance à la fois par impulsion institutionnelle et par initiatives 

individuelles, lesquelles contribuent à banaliser progressivement des usages autrefois 

perçus comme marginaux. 

 

Toutefois, dans le contexte africain francophone, la féminisation linguistique 

demeure encore peu institutionnalisée. Pourtant, elle pourrait constituer un levier 

supérieur d’accompagnement des politiques d’égalité de genre. Le Conseil Africain et 
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Malgache pour l’enseignement Supérieur (CAMES), en tant qu’instance scientifique et 

académique de référence, pourrait jouer un rôle moteur en officialisant des titres 

universitaires féminisés et masculinisés selon le sexe de la personne : maîtresse de 

recherche, maîtresse de conférences, maîtresse-assistante, professeure titulaire, etc. 

 

Dans des contextes où les femmes accèdent encore difficilement aux postes 

académiques et administratifs, reconnaître officiellement les titres féminisés aurait une 

valeur symbolique forte. Cela contribuera à légitimer leur place dans les espaces de 

décision et à faire évoluer les représentations sociales du leadership féminin. Une telle 

pratique permettrait aussi d’harmoniser les pratiques dans l’ensemble de l’espace 

CAMES. Les disparités nationales seront ainsi évitées et un signal fort sera donné quant 

à l’engagement de l’institution en faveur de l’égalité des sexes. 

 

Conclusion 

Cet article a montré que la règle selon laquelle « le masculin l’emporte sur le 

féminin » n’est pas une loi naturelle de la langue, mais le produit d’une histoire 

politique, idéologique et institutionnelle. La grammaire, loin d’être neutre, s’avère un 

terrain de luttes où se jouent des rapports de pouvoir et où se perpétue la valence 

différentielle des sexes décrite par F. Héritier (1996, 2002). 

 

Les évolutions récentes témoignent, toutefois, qu’un changement est possible. 

La féminisation des métiers, titres et fonctions est désormais largement reconnue, même 

par l’Académie française, après des décennies de résistances. A l’opposé, l’écriture 

inclusive fait toujours l’objet de controverses. C’est le signe que la langue demeure au 

cœur d’affrontements idéologiques. Les différents débats mettent en effet en lumière le 

fait qu’opérer des changements de normes linguistiques n’est pas un simple exercice 

technique, mais, c’est travailler à changer des normes culturelles, à rendre les femmes 

visibles et à ce qu’elles soient reconnues comme des actrices dans l’espace public. 

 

Les expériences du Québec et de la Suisse romande montrent qu’une réforme 

linguistique cohérente, portée par des institutions peut réellement changer la façon dont 

les femmes sont perçues dans la société. 
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Dans l’espace africain francophone, où la féminisation est encore embryonnaire, 

le CAMES pourrait jouer un rôle décisif en officialisant la féminisation des titres 

universitaires. Toutefois, cette dynamique ne saurait se limiter à cette instance : elle 

suppose également l’implication des différentes sphères de décision des États, 

notamment le pouvoir exécutif, les assemblées nationales, les ministères et les 

administrations publiques, afin de favoriser la mise en œuvre de politiques linguistiques 

égalitaires. 

 

Les prochains chantiers devraient consister à observer comment ces pratiques se 

diffusent réellement dans l’école, l’université, les médias et l’administration, et à 

évaluer leur impact sur les représentations sociales. Ils appellent aussi un engagement 

des politiques publiques, notamment dans l’éducation et l’enseignement supérieur, afin 

que l’égalité dans la langue accompagne et soutienne l’égalité dans la société.  
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